
Direction de la mer Sud océan Indien

Conseil maritime 
ultramarin du bassin Sud 

océan Indien

Séance plénière du 22 
novembre 2017

I - Pourquoi une stratégie
mer et littoral ?

novembre 2017



2

Quelle origine ?

  Niveau européen : politique maritime 
intégrée définie entre 2009 et 2012

 En France : Grenelle de la mer en 
2009, Assises de la mer et du littoral 
en 2013 qui évoquent déjà les 
conseils maritimes ultramarins. 
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Pourquoi ?

 
 Mettre en évidence l’importance du 

maritime en France, notamment ses outre-
mers.

 Rassembler les connaissances dispersées 
et les différents acteurs selon la méthode 
du "dialogue à cinq" avec :

• Etat
• Collectivités territoriales
• Entreprises
• Salariés
• Organisations non gouvernementales

 Gestion plus cohérente des questions 
liées à la mer
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A quel niveau ?

 

 National : Conseil national de la mer et des 
littoraux (CNML). 

 Métropole : conseils maritimes de façades 
(CMF). Le littoral est découpé en 4 façades :

• Manche Est-Mer du Nord (MEMN)
• Nord Atlantique-Manche Ouest (NAMO)
• Sud Atlantique (SA)
• Méditerranée (MED)

 Outre-mer : conseils maritimes ultramarins de 
bassins (CMUB) dans 4 bassins maritimes :

• Antilles
• Sud océan Indien
• Guyane
• Saint-Pierre-et-Miquelon
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Façades maritimes de métropole 
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Bassins maritimes des DOM
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Comment ?

 
 National : SNML visant à donner un 

cadre de référence pour les politiques 
publiques concernant la mer et le littoral. 
(décret du 23 février 2017)

 Métropole : document stratégique de 
façade (DSF) intégrant la planification de 
l’espace maritime et le plan d’action pour 
le milieu marin. (A adopter d’ici 2021)

 Outre-mer : document stratégique de 
bassin maritime (DSBM)
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 Métropole : DSF élaboré par l’État au 
sein de la commission administrative 
de façade (CAF) mais différents 
acteurs associés en aval

 Outre-mer : DSBM élaboré par les 
collèges État et collectivités 
territoriales du CMUB, réunis au sein 
de la commission du DSBM. 

Avec qui ?
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Le CMUB Sud océan Indien (1/3)

 

Les textes

 3  septembre 2015 : arrêté interpréfectoral de 
création et composition du CMUB, modifié en 
dernier le 18 octobre 2017

 9 février 2016, 16 novembre 2016 et 18 octobre 
2017 : arrêtés portant désignation des membres 

 72 membres répartis en 6 collèges :
•  Services de l’État (7)
•  Collectivités territoriales et leurs regroupements (7)
•  Entreprises présentes dans le bassin (17)
•  Organisations syndicales de salariés (10)
•  Associations et fondations (25)
•  Personnalités qualifiées (6)
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  10 mars 2016 : réunion d'installation, 1ère 

séance plénière du CMUB

 4 représentants du collège des collectivités 
territoriales nommés au collège des élus du 
CNML :

• Mme Yolaine COSTES, titulaire
• M. Saïd Omar OILI, titulaire
• Mme Fatima SOUFFOU, suppléante
• M. Hermann RIFOSTA, suppléant

 24 novembre 2016 : première réunion de la 
commission du document stratégique de 
bassin maritime (com-DSBM) chargée de 
l’élaboration du DSBM

Le CMUB Sud océan Indien (2/3)
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 14 décembre 2016, 2ème séance plénière : 

validation de la démarche d’élaboration du DSBM
•  création de groupes de travail 
•  co-construction par implication de tous les 

acteurs en amont (cf présentation suivante)

 22 novembre 2017, 3ème séance plénière :

présentation de la V0 de l’état des lieux 
du bassin maritime Sud océan Indien

Le CMUB Sud océan Indien (3/3)
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